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CONCLUSIONS

Mme Mège, Rapporteur public

1 - M. B==, de nationalité tunisienne est entré en France le 25 novembre 2009 muni d'un visa étudiant pour poursuivre un master I en informatique, qu'il a obtenu. Il a alors été embauché en CDI et a sollicité son changement de statut par la délivrance d'un titre de séjour en qualité de salarié qui lui a été refusé par le préfet de la Haute-Vienne le 8 février 2011. Après avoir exercé un recours gracieux contre cette décision, recours qui a été rejeté le 14 avril 2011, il saisi le TA de Limoges d'une demande d'annulation de ces deux décisions, demande qui a été rejetée par un jugement du 19 juillet 2012 dont il relève régulièrement appel.

2 - A l'appui de sa requête, il invoque une erreur d'appréciation dans la mise en œuvre des dispositions de l'article R. 5221-20 du code du travail quant à l'adéquation entre sa qualification et l'emploi qu'il occupe.

3 - Cet article impose au préfet saisi d'une demande de titre de séjour en qualité de salarié de s'assurer, entre autres conditions, de l'adéquation entre la qualification, l'expérience, les diplômes, ou titres de l'étranger et les caractéristiques de l'emploi auquel il postule, et le contrôle qui est exercé par le juge administratif sur l'appréciation ainsi portée par le préfet est un contrôle toujours à ce jour limité à celui de l' erreur manifeste d'appréciation.

Vous verrez sur le degré de contrôle : CE – M. A== et Sté Serkam – 16 07 2010 – n° 326769, rendue en matière de visa d'entrée pour exercer une activité salariée, solution parfaitement transposable aux décisions rendues en matière de titres de séjour.

4 - En l'espèce, le contrat d'embauche est relatif à un emploi de « responsable d'agence et maintenance informatique » ; si ce contrat n'est pas accompagné d'une fiche descriptive précise du poste, il fait référence à la nécessaire polyvalence et à la possibilité d'exercer une multitude de tâches en fonction des nécessités de l'entreprise. La réalité des fonctions exercées par M. B== est cependant différente, selon ce qui a pu être établi par l'inspection du travail : il est en réalité chargé essentiellement de la location des véhicules (réservation et remise des véhicules, convoyage et nettoyage de ceux-ci) ou, selon les éléments qu'il a donné à l'appui de son recours gracieux, de la préparation de devis, l'enregistrement de commandes, factures, contrats, et la gestion de tableaux de suivi d'activité  ; les taches informatiques qui lui ont été confiées se limitent, selon les déclarations mêmes de l'intéressé, à de l'entretien courant des ordinateurs, l'installation des logiciels et du dépannage . On peut donc caractériser son emploi comme correspondant, dans son volet informatique, à celui d'un technicien en informatique, profession qui ne requiert pas un Master en informatique mais peut être exercé par des personnes détenant un CAP ou un BEP. 

5 - Au vu de ces éléments, c'est sans erreur manifeste d'appréciation que le préfet a pu rejeter la demande au motif de l'absence d'adéquation entre la qualification de M. B== et l'emploi qu'il occupait. 

6 - Vous verrez qu'il ressort clairement du dossier que le préfet de la Haute-Vienne aurait pris la même décision s'il ne s'était fondé que sur ce seul motif pour rejeter la demande de titre de séjour. Dès lors, le motif tiré de l'absence de respect par l'entreprise de prescriptions du code du travail relatives à la propreté des locaux et aux règles de sécurité sera neutralisé.

7 - PAR CES MOTIFS, je conclus au rejet de la requête de M. B==.
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